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INTRODUCTION

Les discussions sur le développement économique en Afrique se sont
centrées fortement ces dernières années sur les ajustements structurels­
changements politiques fondamentaux ayant pour but d'attribuer un rôle plus
important aux marchés intérieurs et internationaux dans la coordination des
activités économiques nationale. Bien souvent, ces ajustements structurels
et leurs politiques d'accompagnement visant à l'amélioration des
performances économiques ont été basés sur des présupposés implicites
concernant le fonctionnement des systèmes alimentaires en Afrique. Pour de
nombreux pays, les données empiriques (issues des recherches de terrain)
manquent pour tester ces hypothèses. Par conséquent, l'élaboration des
politiques devient bien souvent un exercice de planification sans fondement
concret.

Cet article souligne qu'il est non seulement nécessaire de mettre
l'accent sur les informations empiriques dans la formation des politiques de
sécurité alimentaire et d'ajustements structurels, mais aussi que le
processus d'obtention de ces informations est tout aussi important que les
informations elles-mêmes. Les agro-économistes et les autres chercheurs en
sciences sociales peuvent, et de plus en plus doivent, mettre au point des
programmes de recherche sur les politiques en Afrique selon des méthodes qui
simultanément accroissent la demande effective pour les informations de
terrain aident à l'élaboration des politiques en cours et augmentent la
capacité africaine d'alimenter continuellement en information les
délibérations politiques. Nous illustrons le bénéfice de cette approche en
décrivant certaines expériences dans plusieurs pays africains (Weber).

AJUSTEMENTS STRUCTURELS ET SECURITE ALIMENTAIRE

Ces dernières années, la sécurité alimentaire a été définie comme "la
capacité du complexe alimentaire d'un pays ou d'une région à assurer sur le
long terme un approvisionnement alimentaire équilibré, sOr et équitablement
réparti" (Eicher et Staatz, p. 216; Banque Mondiale, 1986).La sécurité
alimentaire donc, consiste à la fois en l'approvisionnement adéquat en
aliments et l'accès de la population à ces aliments, généralement à travers
la création d'un niveau adéquat de demande effective passant par une
croissance des revenus ou des transferts. La sécurité alimentaire est donc
influencée à la fois par des facteurs micro et macro-économiques,allant des
aspects techniques et des dispositifs institutionnels d'aide mis à la
disposition des agriculteurs et des commerçants, aux problèmes monétaires,
fiscaux, et aux politiques des taux des changes, qui affectent l'ensemble du
taux de croissance et la distribution des revenus. L'insécurité alimentaire
peut être à la fois de court terme (une famine provenant de mauvaises
récoltes) ou chronique (nutrition sous-optimale à long terme). En raison des
limites imposées à cet article, il porte essentiellement sur les aspects
chroniques de l'insécurité alimentaire telle qu'elle sévit dans les pays
d'Afrique sub-saharienne.

Considérant que l'insuffisance du revenu est la source principale de
l'insécurité alimentaire, la complémentarité est évidente entre les
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ajustements structurels, qui conduisent à la croissance à long terme des
revenus et de l'emploi, et les mesures conduisant à l'accroissement de la
sécurité alimentaire, particulièrement en Afrique. Des ajustements
structurels sont souvent nécessaires pour mettre les économies africaines
sur la voie d'une croissance rapide et pour assurer l'accès à
l'alimentation à long terme (Banque Mondiale 19B8). Néanmoins, comme
l'attestent les émeutes de la faim dans de nombreux pays africains, assurer
un minimum de sécurité alimentaire aux groupes cibles de la population est
souvent une nécessité économique et politique afin de mettre en place et
maintenir des ajustements structurels. Les politiques de sécurité
alimentaire efficaces, conduisant spécifiquement à l'amélioration de
l'approvisionnement et de l'accès aux aliments, est donc une composante
stratégique des ajustements structurels. Les politiques alimentaires
comprennent souvent des mesures comparables aux ajustements structurels
s'exprimant par des fluctuations des prix relatifs et de certaines règles de
fonctionnement de l'économie, ainsi que des composantes plus
"traditionnelles" telles que les subventions s'appliquant aux denrées
essentielles et des actions conduisant à des améliorations techniques et
institutionnelles à l'usage des agriculteurs, des commerçants et des
consommateurs. Une clé pour l'élaboration de politiques alimentaires
éeficaces est la compréhension empirique de la façon dont ces différentes
actions affectent les contraintes ainsi que les incitations jouant sur les
différents acteurs économique et donc influencent leurs comportements.

NATURE EMPIRIQUE DES DEBATS MAJEURS RELATIFS A L'ANALYSE DE LA
POLITIQUE ALIMENTAIRE

Les politiques pour améliorer la sécurité alimentaire pronées en
Afrique dans le contexte des ajustements structurels, sont fréquemments
basées sur présupposés implicites - par exemple, que les prix sont une force
majeure dans les motivations des agriculteurs pour le choix du niveau de
production et des cultures, que la plupart des agriculteurs sont des
vendeurs nets d'aliments, que la promotion des cultures de rapport met en
danger la sécurité alimentaire, et qu'il y a un secteur privé prêt à combler
l'espace laissé libre par le démantèlement des agences para-étatiques. Ici,
nous nous concentrerons sur deux points de débat essentiels: le dilemme du
prix des aliments et l'effet des cultures de rapport sur la sécurité
alimentaire des foyers.

Le Dilemme des Prix des Aliments

Les prix alimentaires jouent un double rôle dans les pays en voie de
développement. Ils agissent comme des incitations pour les producteurs
agricoles et comme des déterminants majeurs du revenu réel des
consommateurs. Des prix plus élevés peuvent être nécessaires, au moins à
court terme, pour induire l'accroissement de la production alimentaire, même
si cela impose une lourde charge sur les consommateurs à faible revenu.
Timmer, Falcon et Pearson définissent cette question comme "le dilemme des
prix alimentaires", et déclarent que traiter de ce problème constitue la
pierre angulaire des politiques alimentaires.
Deux problèmes empiriques sont essentiels dans le traitement de ce dilemme.
Premièrement, qui sont les producteurs et consommateurs nets d'aliments? Une
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politique qui accroitrait le prix relatif des aliments bénéficierait aux
vendeurs nets d'aliments et toucherait les acheteurs nets, au moins à court
terme. En militant pour des prix alimentaires plus élevés, la plupart des
responsables politiques, spécialistes et donneurs, ont fait l'hypothèse que
la grande majorité de la population rurale africaine était constituée de
vendeurs nets d'aliments, de telle façon que l'accroissement des prix
bénéficierait à la grande majorité de la population rurale au dépens des
minorités urbaines. Le dilemme des prix alimentaires est considéré comme
moins grave en Afrique que dans d'autres parties du Monde, en grande partie
parceque les populations souffrant d'insécurité alimentaire vivent dans des
zones rurales où l'accès à la terre est considéré comme étant plus
égalitaire que dans la plupart des régions d'Asie ou d'Amérique Latine. Des
prix alimentaires plus élevés, croit-on, seraient une façon relativement
simple pour permettre l'accroissement du revenu d'une large majorité de la
population rurale défavorisée en accroissant le prix qui leur est payé pour
leur production.

Des analyses empiriques remettent ces présupposés en question (Tableau 1).
Dans les principales régions céréalières de cinq pays pour lesquels nous
disposons de données, un maximum de 50% des foyers ruraux étaient des
vendeurs nets des denrées principales, bien que tous ces foyers pratiquaient
des cultures d'auto-consommation. Même au Zimbabwé, largement considéré
comme un cas de succès en agriculture, seulement 45% des foyers des régions
représentatives à faible pluviométrie étaient des vendeurs nets de maïs en
1984/85, alors que 25% étaient des acheteurs nets. Au cours de la campagne
1985/86 (à faible pluviométrie), la proportion des acheteurs nets a plus que
doublé. De plus, comme 75% des petits producteurs sont situés dans des zones
à faible pluviométrie, les ventes nationales de ces agriculteurs
traditionnels sont extrêmement concentrées. On estime que 10% des foyers
assurent plus de 70% des ventes du secteurs traditionnel (Rohrbach, p.274).
Les données du Tableau 1 éclairent les débats sur la politique des prix dans
ces pays. Les conséquences des politiques d'accroissement des prix
alimentaires seront fortement profitables à la minorité des producteurs qui
sont de gros vendeurs nets de denrées vivrières. Les foyers acheteurs nets,
le plus grand nombre, seront durement touchés par ces politiques, au moins à
court terme, alors qu'un nombre significatif de foyers (40% au Sud-Est du
Sénégal) qui n'ont pas de ventes ou d'achats nets, ne seront pas directement
affectés. Cela ne signifie pas que la hausse des prix des aliments, à court
terme, ne soit pas nécessaire pour une politique alimentaire à long terme.
Cela suggère que le dilemme des prix alimentaires est particulièrement
important dans ces pays, y compris dans les zones rurales. Cela suggère
également que les responsables politiques doivent porter une grande
attentions aux contraintes - liées aux prix ou non - pour l'accroissement de
la production des exploitations, et aux contraintes pesant sur
l'accroissement des revenus non-agricoles, en particulier dans les foyers
ruraux déficitaires en aliments (Liedho1m et Kilby; Reardon, et. al.).
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Tableau 1. Profil de la Participation des Ménages RurauK au March~ dans certains Pays Afriadns

1ndi cateurs de La Position Nette des Aariculteurs Pourcentage Indicateur de la Concentration des Vente
de la Production

Acheteurs Pas Verdeurs Totale Mise en Pourcentage des Ventes dt.I Marché

Pays CuL tures Nets de Ventes Nets Marché

(Amée)a (Cadeaux Exclus) 51lX 70X 80X

------(X des M6nages)----- ----(X)---- ---------(X des M6nages)-_·-----

Mali Céréales 39 13 48 8 8 16 23
(1985-86)

Sénégal Céréeles 30 40 29 5 7 11 15
(1986-87)

SClI1'I!IUe Mafs 61 0 39 57 13 20
(1986-87)

Rwanda Haricots 73 5 22 10 2 4 6
(1986-87) Sorgho 66 9 33 21 2 4 5

Zirilabwé Mafs 15-25b 18-3ob 67-45b 40c 10c

(1984-85) (Secteur
TracHtionnel)

Sources: Tableau adapté de Jayne et weber. Les données proviement des recherches USAID/MSU conduites sous L'Accord Coopératif
la Sécurité Alimentaire en Afrique dans les pays suivants:

MaU Echantillon de 190 rn&Iages d'agdculteurs dans 16 Villages des zones CM>T et ONV (Dione).

Sénégal Echantillon de 215 ménages d'agriculteurs dans 15 villages de la région Sud-Est (Goetz).
somalie Echantillon de 308 ménages d'agricul teurs dans 10 vi Uages dans les régions dJ moyen et bes Shebelle (lJehel ie)
Rwanda: Echantillon représentatif au niveau national de 1000 ménages dl agriculteurs (Loveridge).
Zinbabwé : Echantillon de 204 ménages dl agriculteurs clans 12 villages dans des régions de petits propriétaires à faible et f
pllNiomHrie (Rohrbach).

&routes les années sont représentatives de la plwiométrie moyenne ou légèrement s~rieure à la moyenne.
~es intervalles signalent les conditions des petits propriétaires dans les régions à forte et faible plwiométrie.
cEstimetion nationale pour le secteur communautaire des petits propriétaires.
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La deuxième question clé concernant le dilemme alimentaire est
l'amplitude de la réponse de l'offre à des prix alimentaires plus élevés.
L'orientation vivrière prise par la plupart des productions alimentaires en
Afrique (comme l'indique dans le Tableau 1 la faible proportion de la
production totale mise en marché) suggère que la réponse de l'offre à des
prix plus élevés serait probablement limitée. Les estimations de
l'élasticité de l'offre établies à partir d'une étude de Scandizzo et Bruce
pour les productions agricoles les plus importantes dans 103 pays en
développement, soutiennent cette hypothèse; ils ont montré que 62% des
élasticités à long terme étaients inférieures à 0,5, et que 27% étaient
négatives (p. 73/74). Les évidences économétriques fiables sur la réponse de
l'offre pour les productions de base sont insuffisantes pour la plupart des
pays africains, mais les simulations de Martin, basées sur des techniques de
programmation linéaire, montrent clairement que

1
1a réponse de l'offre à

l'accroissement des prix au Sénégal est limitée. Même avec une hausse de
100% des prix céréaliers, le taux de couverture de la consommation par la
production en céréale n'augmenterait que de 47 à 55% (p. 204). L'essentiel
de la réponse de la production proviendrait du maïs pour lequel la demande
industrielle et des consommateurs est actuellement limitée. On peut en
déduire qu'une politique des prix à elle seule, même en prenant en compte
les améliorations techniques possibles, ne suffirait pas pour mettre en
place une stratégie de sécurité alimentaire efficace pour le Sénégal.

Des résultats similaires ont été obtenus dans d'autres pays africains.
Rohrbach a montré au Zimbabwé que quatre facteurs interdépendants, en plus
de l'accroissement des prix, expliquent le triplement récent de la
production de maïs du secteur traditionnel. La fin des pénuries des
périodes de guerre, les techniques améliorés corespondant aux conditions
d'exploitation des petits propriétaires, le développement du crédit agricole
pour le secteur traditionnel, et l'amélioration du fonctionnement du marché
au niveau public et privé, ont permis de transformer le potentiel technique
en croissance rapide par des achats d'intrants et des ventes de maïs par les
agriculteurs traditionnels. De la même façon, Wehelie montre qu'en Somalie,
l'accès aux variétés de semences améliorées, aux engrais et aux
insecticides, ainsi que la disponibilité en temps utile de services
extérieurs (tracteurs, mécanisation) et l'accès à l'information des services
de vulgarisation sont les principaux facteurs expliquant les différences de
production entre les agriculteurs. Les systèmes publics et privés

ILe modèle de Martin sur le secteur agricole incorpore des
fonctions de l'offre pour chaque denrée ou culture importante
dans chacune des 13 régions de production, et utilise un grand
nombre de données techniques et socio-économiques recueillies au
niveau des exploitations, incluant 181 budgets de production,
développés par les collaborateurs de Martin à l'Institut
Sénégalais de Recherche Agricole (ISRA). Ce modèle inclue cinq
techniques différentes de production pour chaque culture de telle
façon que l'effet prix sur l'intensification de la production
soit pris en compte. La fonction objectif de ce modèle est de
minimiser le coût total pour le Sénégal pour parvenir à des
niveaux voulus d'auto-suffisance céréalière.
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d'approvisionnement sont inefficaces pour la mise à disposition de ces
facteurs de production pour la plupart de ces agriculteurs. Il conclut que
sans l'amélioration de l'approvisionnement en intrants, la génération de
nouvelles techniques et les systèmes de formation des agriculteurs, il est
fort probable que les politiques de prix soient inefficaces pour
l'accroissement de la production et l'amélioration de la sécurité
alimentaire au sens large.

Avantages et Inconvénients des Cultures de Rente Face aux Cultures Vivrières

De nombreux chercheurs spécialisés dans les problèmes africains pensent
que la concentration sur les productions d'exportation a diminué la sécurité
alimentaire, aussi bien au niveau national qu'au niveau des foyers. Les
récentes études de Dioné au Mali remettent cette opinion en question,
montrant que la production moyenne "per capita", les ventes moyennes par
exploitation et les disponibilités moyennes de céréales "per capita" dans le
Sud du Mali pour les producteurs de coton sont nettement supérieures à
celle des producteurs ne cultivant pas de coton. D'Agostino démontre que
même qu'après avoir controlé les localisations de la production, le niveau
d'équipement en traction animale, de la main d'oeuvre et d'autres facteurs,
la production moyenne par foyer a augmenté de 240 kg pour chaque tonne
supplémentaire de coton produit. La culture du coton augmente la sécurité
alimentaire à travers les effets résiduels de la fertilisation du coton sur
la production céréalière en rotation avec le coton; en permettant aux
agriculteurs d'avoir accès aux engrais, dont certains étaient appliqués
directement à la culture du maïs; à travers le financement de l'achat des
équipements de traction animale qui étaient également utilisés pour étendre
les surfaces céréalières et effectuer des opérations agricoles mieux
programmées dans le temps; et en finançant, au niveau régional, des
infrastructures de base, comme les routes et les marchés d'équipements
agricoles, qui ont renforcé le développement de la production et la
commercialisation des céréales.

La production du coton a permis également à certains foyers
d'atteindre une plus grande fléxibilité temporelle pour la
commercialisation des céréales. Dans les zones non productrices de coton
étudiées par Dioné, 80% des ventes totales des céréales en 1985/86 ont eu
lieu dans les quatres mois suivant immédiatement la récolte, lorsque les
prix sont à leur niveau le plus bas, car les agriculteurs étaient obligés de
vendre leur production pour répondre à leurs besoins pressants de
liquidités, en particulier pour payer les impots. A l'opposé, seulement 37%
des ventes céréalières dans les zones cotonières ont été réalisées durant
cette période, car les revenus cotoniers permettaient aux agriculteurs de
faire face à leurs obligations et de répondre à leur besoin de liquidité
après récolte, leur permettant d'attendre l'époque ou les prix sont plus
élevés pour vendre leurs céréales (p. 75). La conséquence directe des
travaux de Dioné et Agostino est que les stratégies alimentaires au Mali
doivent être conçues de façon à exploiter la complémentarité entre les
cultures de rapport et les cultures vivrières.

Goetz montre qu'au Sud-Est du Sénégal, la production céréalière des
foyers agricoles est complémentaire de la production du coton et du riz,
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mais peut être en concurrence avec celle d'arachide. Pour les foyers de
l'échantillon, une hausse de 1% de la production du riz (coton) est associée
avec une hausse de 12% (7%) de la production céréalière. Une hausse de 1% de
la production arachidière provoque une baisse de 6%, statistiquement non
significative, de la production moyenne des céréales.

Au Rwanda, Loveridge a montré qu'au Rwanda les foyers acheteurs nets de
haricots secs (une denrée de base) étaient relativement plus dépendants du
café et du thé pour financer les besoins alimentaires et les autres achats
du foyers que les vendeurs nets de haricots secs. Par conséquent, l'effet­
revenu des prix du café et du thé auront un impact positif à court terme
plus important sur la sécurité alimentaire des foyers déficitaires, que ne
l'auraient des prix plus élevés pour les haricots secs.

CONTRAINTES AU DEVElOPPEMENT D'UN SYSTEME D'INFORMATION EN WE D'AMELIORER
LES POLITIQUES ALIMENTAIRES

La mise en place du type d'analyses empiriques présentées plus haut
pour traiter des problèmes de politique alimentaire s'est heurtée dans la
plupart des pays africains à des contraintes influençant à la fois l'offre
et la demande pour de telles analyses. Du coté de l'offre, il y a eu jusqu'à
récemment de graves sous-investissements pour la formation d'analystes
politiques locaux et pour le soutien des instituts de recherches nationaux.
Les gouvernements n'ont pas, en général, apporté des budgets permanents pour
les instituts de recherche sur les politiques alimentaires et la formation,
et les aides des donneurs, bien qu'importantes, ont été souvent coupées
prématurémment. En conséquence, alors qu'il y a un intérêt croissant pour
des réformes politiques, l'institutionnalisation de systèmes viables de
formulation et d'évaluation des politiques économiques est trop faible. En
raison du manque de capacité locale, les donneurs s'appuient fortement sur
des consultants expatriés qui, pressés par le désir et le besoin d'analyses
rigoureuses contribuant aux discutions de politique sectorielle, ne se
consacrent que très peu à la mise en place des capacités locales d'analyse
politique.

Le manque d'éléments d'information des politiques reflète également la
faiblesse de la demande pour des recherches locales concernant les
politiques, en partie en raison des convictions idéologiques des
gouvernements africains et des donneurs d'aide. Les gouvernements qui ont
essayé d'interdire le commerce privé des denrées vivrières ou qui ont imposé
un système rigide de contrôle des prix, ont souvent considéré que le prix
officiel était le seul prix important; les recherches sur le marché libre
et les contraintes pesant sur le commerce privé étaient considérées comme
contraires aux politiques publiques. Plus encore, les traditions de
planification dans beaucoup de pays, souvent encouragés par les donneurs,
ont centré les moyens d'analyse politique sur le développement de plans
pluri-annuels et sur des projets d'investissements spécifiques, plutôt que
de les utiliser pour suivre l'évolution de l'économie, et de les considérer
comme un moyen de réajustement continu des politiques, soit "apprendre en
agissant" (Johnston et Clark). Le dogmatisme avec lequel certains donneurs
et gouvernements africains abordaient les discussions concernant les
réajustements structurels et la sécurité alimentaire au début des années 80,
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a également limité la demande d'informations de terrain. Si l'on connait
déjà les prescriptions, des informations contribuant à un diagnostic sont
considérées comme superflues.

la faible demande pour les recherches appliquées sur les politiques
sectorielles reflètent également la déconvenue des responsables politiques
concernant l'économie agricole et les autres recherches en sciences rurales
conduites en Afrique au cours des 20 dernières années, en particulier par
les expatriés. Bien souvent, ces recherches n'ont pas répondu avec
suffisamment de précision aux besoins perçus par les responsbles politiques,
pas plus qu'ils n'ont montré effectivement l'intérêt d'informations
améliorées et opportunes. les recherches, bien souvent, ne sont pas
structurées d'une façon qui leur permette de partir d'un problème spécifique
de politique sectorielle et de fournir en temps donné des résultats
pertinents aux utilisateurs potentiels, et cela sous une forme facilement
accessible. les retards dans les collectes de données, leur traitement et
leur analyse, proviennent du fait que certaines recherches sont trop
complexes, et que la collecte des données est trop ambitieuse, étant donné
le temps et les moyens mis en place. Trop fréquemment, les résultats sont
publiés dans des immenses grimoires destinés à une audience d'universitaires
ou de donneurs, après de longs mois, si ce n'est des années d'analyse, en
Europe ou aux Etats-Unis, et bien après que les problèmes immédiats auxquels
sont confrontés les responsables politiques aient été résolus d'une façon
ou d'une autre.

Si les recherches appliquées sont destinées à informer de façon
adéquate l'élaboration des politiques alimentaires, elles doivent êtres
conçues d'une façon qui tient compte des contraintes, à la fois de l'offre
et de la demande, pour ces analyses. Du coté de l'offre, le manque de
spécialistes africains expérimentés est la plus grande contrainte pour les
analyses politiques continues réalisées sur place. Cette pénurie est
tellement critique, que l'un des critères majeurs pour l'allocation des
fonds de recherche par les bailleurs de fond devrait être la façon dont les
contractants utilisent effectivement les analystes locaux, ainsi que le
développement et la formation de chercheurs, sur le terrain, au cours de ces
projets. Un élément critique dans la formation est le traitement et
l'analyse des donnés dans le pays, qui est à présent faisable si une
attention particulière est apportée à la conception des recherches, la
formation et l'utilisation de micro-ordinateurs (Crawford et al.). Si la
plupart des analyses sont conduites à l'extérieur du pays, l'on perd
l'opportunité pour la formation des nationaux et aussi l'effet potentiel de
démonstration envers les chercheurs locaux non directement impliqués dans le
projet.

Susciter une demande réelle pour des recherches de politique
sectorielle nécessite des programmes itératifs des recherches et de
diffusion des politiques. le travail de sensibilisation aux politiques
requiert une analyse opportune des données. Produire des analyses
pertinentes contraint les chercheurs à définir conciencieusement les
problèmes clés des politiques, décider de l'étendue minimale des donnés
nécessaires pour traiter ces problèmes (cela implique des décisions
difficiles sur les données qui ne feront pas l'objet de collecte) et
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concevoir des questionnaires qui facilitent la saisie des données ainsi que
leur traitement (Ibid.). La conception séquentielle des recherches procède
par objectifs successifs et approfondissement des questions clé.
L'espacement dans le temps des résultats confère un rôle important aux
documents de travail qui présentent des résultats préliminaires sous forme
d'analyses relativement simples pouvant être utilisés de diverses manières.
Ils permettent de diffuser rapidement certains résultats qui, par leur
somme, améliorent de façon graduelle la qualité de la base empirique des
délibérations politiques. Ils peuvent être utilisés pour solliciter un écho
sur l'utilité et la validité des résultats et suggestions pour les futurs
sujets des programmes de recherche. Basés sur des analyses relativement
faciles à comprendre, ils peuvent être considérés comme des exercices de
terrain très utiles pour le personnel de recherche local. Conçus de façon
correcte, ils peuvent constituer le point de départ pour des analyses plus
complexes, comme l'élaboration du modèle du secteur agricole au Sénégal
présenté plus haut.

PROOUITS ASSOCIES: RECHERCHE APPLIQUEE, VULGARISATION ET FORMATION

Les contraintes sur l'offre et la demande de recherches de politiques
locales sont résolues plus efficacement lorsque les recherches appliquées,
la formation du capital humain et la vulgarisation des informations auprès
des décideurs sont traités conceptuellement et opérationnellement comme des
produits associés. Cela a des conséquences majeures pour la conception des
recherches et pour la formation supérieure en économie agricole en Afrique,
aux Etats-Unis, et dans les universités européennes, étant donné qu'un grand
nombre d'africains auront besoin de formations supérieures afin
d'approfondir leurs compétences en matière d'analyse politique à long terme.

A la MSU nous avons constaté qu'il était utile de fixer des objectifs
pour saisir les opportunités de recherche appliquée dans les pays en voie de
développement qui permettent la formation des étudiants de 2ème et 3ème
cycle, aussi bien que d'autres types de formation. Parvenir à ce but
demande, entre autre, un soutien de l'université, pour une stratégie de
concentration sur des zones géographiques spécifiques et de constitution et
de maintient d'un corps enseignant universitaire regroupant des compétences
en matière de langue et de capacité inter-culturelle. Encore plus important,
cela nécessite la promotion des professeurs qui s'impliquent à la fois dans
l'enseignement, la vulgarisation et la recherche, et produisent plusieurs
niveaux de résultats pour toute une gamme de publics, y compris dans le
tiers monde.

Un des problèmes importants est la définition des tâches associées aux
Doctorats, sachant que les étudiants préparant une thèse, qu'ils soient
africains, nord américains ou européens, participent activement aux
recherches de terrain de longue durée. Nous avons constaté qu'il est
indispensable de demander aux candidats au Doctorat de: a) aider à
conceptualiser et concevoir les recherches de terrain, en collaboration avec
les chercheurs du pays d'accueil et les chercheurs basés à l'université; b)
assister au moins deux analystes locaux pour la conception et la conduite de
certains éléments de recherche, de la conception jusqu'à la rédaction, et
des activités de sensibilisation; c) coordonner et aider à la supervision de
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l'ensembles des travaux de terrain, y compris des éléments de recherche qui
seront utilisés dans la rédaction de la thèse; d) travailler en
collaboration avec des analystes locaux pour la rédaction des rapports et
documents de travail; et e) former des analystes locaux aux méthodes de
recherche et à l'utilisation d'ordinateurs. La durée de la rédaction d'une
thèse dans ces circonstance est de 18 à 24 mois. L'ensemble des
investissements des participants du pays hôtes, des bailleurs de fonds, des
professeurs et des étudiants, est sensiblement supérieur à celui des modèles
normaux de recherche universitaire. Néanmoins notre expérience - et celle de
la plupart des institutions associées - est que le bénéfice de cette
approche est grandement supérieur aux coûts. Encore plus important, les
résultats sont plus que des rapports de recherche et des diplômes
universitaires. Cela permet à la fois de produire des politiques plus en
accord avec la situation réelle du pays, et les analystes ayant l'expérience
des méthodes de recherche et de vulgarisation permettant de résoudre plus
efficacement les contraintes d'offre et de demande pour l'amélioration des
politiques.

Exemple Pratique de l'Approche de Produits Conjoints.

L'expérience du Rwanda montre l'intérêt de cette démarche. En 1986, le
Gouvernement du Rwanda, sous l'impulsion du cabinet du Président, a demandé
à l'organisme para-étatique des produits alimentaires d'augmenter de 75% au
dessus du niveau des prix du marché libre le prix plancher payé aux
producteurs pour les productions alimentaires domestiques, afin de mettre en
place un système incitatif d'amélioration de la production. La Michigan
State University (MSU) a été impliquée dans l'analyse de ces problèmes à
travers l'accord de 1985 pour assister la cellule des enquêtes du Ministère
de l'Agriculture (SESA) dans la collecte d'informations pour informer la
politique sectorielle concernant les haricots secs et le sorgho. Deux
analystes rwandais et un candidat au Doctorat de la MSU formaient l'équipe
de recherche de base sur place. Ils étaient appuyés par des missions de
chercheurs de la MSU et la structure de recherche de l'université dans le
Michigan. L'objectif était de collecter un minimum d'informations
additionnelles pour apporter un complément aux données de l'enquête de 1984
du SESA sur les productions agricoles et les caractéristiques des foyers, et
de toutes les enquêtes de production en cours qui s'y rattachent. La
composante d'analyse politique aurait été impossible sans un investissement
de 4 années par le Ministère, déjà réalisé avec l'assistance de l'USAID,
pour mettre en place les structures de collecte et d'analyse des donnés au
SESA. En Novembre 1985, l'équipe SESA/MSU a complété une enquête
hebdomadaire sur les transactions pour les haricots et le sorgho aux
enquêtes déjà en cours et a analysé l'ensemble des résultats entièrement au
Rwanda en moins de 2 à 3 mois après que ces données aient été recueillies.
En Août 1986, les données accumulées et les analyses ont commencé à indiquer
des résultats similaires à ceux présentés dans le Tableau 1. La hausse des
prix plancher pour les haricots bénéficierait seulement à une petite
proportion (6%) des foyers ruraux vendant la majorité des excédents mis en
marchés, alors qu'elle toucherait 73% des foyers acheteurs nets de haricots.
Les 30% des foyers qui achètent à peu près la moitié de leur consommation
auraient été plus particulièrement affectés par cette mesure. Dans une
enquête auprès du même échantillon, les foyers acheteurs nets ont indiqués
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que plus que la faiblesse des prix,les techniques disponibles, les facteurs
non liés aux prix comme l'insuffisance des terres, l'infertilité des sols,
la difficulté d'accès aux engrais, étaient les principales contraintes pour
accroitre la production. De même, les données ont montré que le Rwanda
n'était pas auto-suffisant comme cela était supposé, mais importait à
travers des filières informelles approximativement 15% de la consommation
nationale totale (60% des achats ruraux). Malgré les bonnes intentions de la
présidence, un prix plancher relativement élevé, payé à tous ceux qui
veulent vendre, se serait soldé par l'augmentation du volume des haricots
importés, imposant une charge plus grande au trésor public et provoquant
des problèmes d'ajustement économique, sans grand espoir d'augmentation de
la production.

La stratégie utilisée pour commencer à partager ces informations avec
les responsables politiques, alors que les données étaient encore en cours
de collecte, se traduisait par la production d'un document de travail sur
les données des 6 premiers mois. Le Directeur du SESA a distribué le
document de travail à certains fonctionnaires concernés, pour le feed-back,
permettant ainsi d'alimenter le processus des discussion et de partage des
résultats. En Mars 1987, moins de 3 mois après la fin de la collecte des
données sur le terrain, une série de séminaires ont été conduits présentant
les résultats des analyses des 12 mois couverts par les données. Ces
séminaires ont également stimulé l'intérêt pour les résultats et ont donné
au personnel du SESA une expérience supplémentaire pour la présentation et
la discussion des informations contribuant au débat politique. En Juin 1987,
le Gouvernement a renoncé, non officiellement, à la mise en place de la
nouvelle politique des prix, et en Avril 1988 a officiellement retiré son
projet et est revenu à la politique des prix antérieure. L'écho apporté par
un grand nombre de sources dans le secteur public indique que les données du
SESA et les activités de vulgarisation ont été très utiles pour aider le
Gouvernement a reconsidérer son approche d'incitation pour les agriculteurs.

Dioné et Staatz rapportent qu'au Mali il n'y avait aucune tradition de
publication des résultats préliminaires sous la forme de documents de
travail, et que les responsables politiques étaient tout d'abord sceptiques
à l'égard de ces rapports et plus lents que le personnel technique des
bailleurs de fond à percevoir l'utilité des résultats de recherche pour
l'élaboration des politiques. Après que Dioné et ses collègues aient
conduits une série d'ateliers au cours d'une période de deux ans, pour
discuter des divers rapports avec les membres de la commission malienne sur
la stratégie alimentaire, les responsables politiques locaux devinrent de
forts partisans du besoin de renforcement des structures de recherche
locales pour informer la décision politique, et pour utiliser l'information
de terrain. Cela a mené en 1988, à la création d'une unité de recherche à
l'intérieur de l'organisme para-étatique pour la commercialisation des
céréales, responsable en permanence de la conduite de recherche sur les
marchés.

Les travaux de Martin au Sénégal sont également des exemples du
bénéfice de l'échelonnement dans le temps des résultats de recherche et de
formation, en particulier lorsque l'élaboration d'outils analytiques
complexes est en jeu. Alors que l'élaboration du modèle était en cours,
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Martin a rédigé des documents de travail conjointement avec le personnel de
l'ISRA sur l'évolution de l'offre et de la demande alimentaire au Sénégal,
le commerce international en intrants et productions, et les budgets de
culture. Tout ces éléments ont fourni des informations sur le comportement
de base des systèmes céréaliers qui ont été modélisés et ont suscité un
grand intérêt pour les résultats finaux générés par ces modèles. Les
résultats de ce modèle ont été présentés au Sénégal et aux Etats-Unis au
cours de plusieurs séminaires, plus récemment, à une conférence nationale
sur les politiques alimentaires organisée par l'ISRA, et sont actuellement
consultées par divers conseillers techniques du Gouvernement. Actuellement,
un chercheur sénégalais qui a récemment reçu une Maîtrise aux Etats-Unis,
travaille à l'ISRA pour développer ce modèle et collaborer avec Martin pour
analyser les différents scenarii d'auto-suffisance alimentaire qui
pourraient intéresser le Gouvernement et les bailleurs de fonds. L'intérêt
sénégalais pour l'utilisation de ce modèle représente un bénéfice majeur du
travail de vulgarisation qui a accompagné son développement.

COMMENTAIRES DE CONCLUSION

Il y a de bonnes raisons d'être optimiste concernant les délibérations
politiques alimentaires en cours en Afrique et les ajustements structurels.
L'aspect le plus important, est l'intérêt croissant des africains et des
donneurs pour les analyses critiques des politiques domestiques et
internationales. L'USAID et d'autres donneurs se montrent de plus en plus
intéressés par des projets d'amélioration des capacités d'analyse des
politiques. Actuellement, la Banque Mondiale développe une politique pour
introduire de nouveaux éléments pour traiter de la sécurité alimentaire en
Afrique (1988). Elle est également engagée dans un projet conjoint avec la
Banque Africaine de Développement et d'autres organismes pour aider
certains pays à mettre en place un système permanent d'enquête des foyers
pour suivre les effets des ajustements structurels sur les différents
groupes socio-économiques.

Dans cet article, nous soutenons que pour tirer profit de cet intérêt
pour les politiques, nous devons adopter une vue à long terme, dépasser
notre propension à employer nos meilleurs chercheurs pour des missions
brêves, pour des politiques qui remettront les choses en place une fois pour
toutes. Même lorsque ces méthodes sont bien encrées dans la réalité et dans
la logique analytique, elles ne sont pas très efficaces pour stimuler la
demande africaine pour de meilleures informations, et feront long feu dans
le contexte dynamique où les forces de la demande et de l'offre changent
constamment. Le défi à long terme consiste à aider les africains à
développer la demande et l'offre d'analyse des politiques, que ce soit au
sein des gouvernements ou du secteur privé, qui permettront de fournir en
permanence des informations particulièrement utiles dans un environnement en
constante mutation, dans lequel les techniques du complexe alimentaire, les
institutions et les politiques doivent évoluer.

Nous pensons que nous pouvons atteindre cet objectif, et que les
résultats seront rentables à travers l'Afrique, où de nombreux Gouvernements
entreprenent des changements radicaux, parfois simplement guidés par leur
bonnes intentions. Nous avons montré dans cet article, nous appuyant sur des
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recherches conjointes avec des collêgues africains et de l'USAID dans
différents pays, que trois facteurs sont critiques pour convertir ces bonnes
intentions en des politiques et programmes efficaces: (1) La reconnaissance
de la part des responsables politiques de la nature empirique des points
clés des politiques et la volonté d'acquérir des information de terrain pour
batir ces politiques, plutôt que de s'appuyer sur une idéologie ou des
présupposés; (2) Une approche de l'information des,politiques qui considère
la recherche, la vulgarisation et la formation du capital humain comme des
produits associés et qui cherche à tirer les meilleurs profits de la
complémentarité de ces activités. Pour que cette approche soit efficace, les
donneurs et les gouvernements hôtes doivent accepter au départ des analyses
politiques globales utilisant des outils relativement simples et soutenir
l'effort de mise en place d'une capacité locale d'analyse à long terme.
Cette approche exige également que les africains et les chercheurs
expatriés travaillant ensemble soient récompensés pour leur travail en
commun, la vulgarisation et la formation plutôt que sur les seuls critêres
de leur capacité à produire des études destinées à leurs pairs; (3) Les
programmes de formation universitaires ou autres qui mettent l'accent sur
les compétences pour conduire ce type de travaux empiriques, avec un apport
solide en théorie micro et macro-économique, les outils d'enquête et
informatiques, aussi bien qu'une expérience en enseignement et
vulgarisation.

De la même façon que les économistes ont appris au cours des dernières
décennies que la sécurité alimentaire dépend à la fois de l'offre et de la
demande des facteurs, nous devons également apprendre que la mise en place
de structure de formulation des politiques alimentaires dépend à la fois de
l'offre et de la demande pour de meilleures analyses des politiques. Si nous
tenons compte de cela et agissons en accord avec ces implications pendant
une période suffisante, beaucoup peut être fait pour aider les africains à
mettre en place des politiques et des programmes qui réduisent effectivement
la faim et la pauvreté.
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